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POUR UN MEILLEUR AVENIR URBAIN





ACCORD DE COOPERATION A PETITE ECHELLE
1. LE PRESENT ACCORD DE COOPERATION A PETITE ECHELLE (ci-après dénommé l’ “Accord”) est conclu entre Le Programme des Nations Unies pour les Etablissements Humains(“ONU-Habitat”) et [insérer le nom du partenaire] [insérer le sigle du partenaire] (ci-après collectivement dénommés les “Parties” et individuellement la “Partie”) et comprend le présent document, l’Annexe A (“Conditions Générales”), l’Annexe B (“Document de projet et Calendrier de la Mise en œuvre”) et l’Annexe C (“Budget et Calendrier des versements”) qui en font partie intégrante.
2. Sous réserve de leurs règlements, règles, politiques, pratiques et procédures respectifs, et des fonds dont elles disposent, les Parties collaborent pour mettre en œuvre le [insérer projet/activités spécifiques et le programme sous lequel se réalise la mise en œuvre].
3. Les Parties se tiennent mutuellement informées de toutes les activités pertinentes relatives au Projet.  
4. Conformément à l’Annexe B, les Parties sont responsables de:

	Responsabilités d’ONU-Habitat
(a) Fournir une contribution financière à  [Insérer le sigle du partenaire] d’un montant maximum de USD$(insérer le montant en chiffres) (insérer le montant en Dollars en lettres) conformément à la procédure énoncée dans  la clause 5 mentionnée ci-dessous ;

	Responsabilités de [Insérer le sigle du partenaire] 
●   

(a) (a)
Fournir une contribution en nature sous la forme de in the form of [si elle est monétaire, insérer le texte suivant: USD$(insérer le montant en chiffres) (insérer le montant en Dollars en lettres)] ou sous la forme de  [si elle n’est pas monétaire, insérer le texte suivant: insérer une description de la nature de la contribution et sa valeur estimée (basé sur une valeur marchande juste à la date d’engagement)];



5. ONU-Habitat fournit une contribution financière à [Insérer le sigle du partenaire] d’un montant maximum de USD$[le montant doit être de 25,000 ou moins], qui sera mise à disposition en [insérer le chiffre] versement(s) comme décrit dans l’Annexe C et à réception d’une demande de paiement.

6. Les versements seront effectués en [devise] par ONU Habitat au compte bancaire suivant et suivant la procédure  prévue à l’Annexe C:
	 Nom de la banquet et Adresse

	Instructions télégraphiques

	Intitulé et Numéro du compte

	Signataires


7. [Insérer le sigle du partenaire] rembourse à ONU-Habitat, sur demande écrite, tous les fonds verses en sus du montant maximum indiqué au ci-dessus, ainsi que tous les décaissements qui n’auront pas été autorisés en bonne et due forme. 

8. [Insérer le sigle du partenaire] présente à ONU-Habitat, les rapports d’avancement ainsi qu’un rapport final exigés décrits  dans l’Annexe B. [Insérer le sigle du partenaire] présente également les états financiers, décrits dans l’Annexe C, montrant l’utilisation  des fonds versés jusque là, tels que certifiés par l’autorité financière compétente de [Insérer le sigle du partenaire], ainsi que les documents de support  montrant les dépenses effectuées.  ONU-Habitat a le droit de faire auditer et examiner, à ses propres frais, les comptes de [Insérer le sigle du partenaire] relatif au présent accord de coopération.

9. [Insérer le sigle du partenaire] adhère à toutes les exigences concernant le rapport indiquées sous la clause 8 mentionnée ci-dessus, et avec l’accord selon lequel ONU-Habitat ne procède à aucun versement au titre du présent Accord:

(a) Suite à l'examen satisfaisant par ONU-Habitat des rapports d'avancement financiers et de mise en œuvre soumis par [insérer le sigle du partenaire];  

(b) Si [insérer le sigle du partenaire] s'écarte sensiblement des plans et des budgets convenus tels qu'énoncés dans les Annexes B et C respectivement; et 

(c) Si ONU-Habitat trouve toute preuve de mauvaise gestion financière des fonds du Projet occasionnée par [insérer le sigle du partenaire] dans la mise en œuvre du projet.

10. ONU-Habitat demande le remboursement en totalité ou en partie des fonds accordés au Projet de [insérer le sigle du partenaire] si les fonds ont été mal utilisés ou non suffisamment justifiés. Ce remboursement doit être en conformité avec le Règlement et les Règles Financières des Nations Unies. Avant de décaissement à la source ou la récupération de l'ONU-Habitat et [Indiquer l'acronyme du partenaire] se consultent en vue de résoudre rapidement la question.

Rémunérations ou avantages: Le cas échéant, insérer les clauses suivantes:

11.
Aucune rémunération ou les prestations sont payées aux employés du gouvernement détachés pour travailler sur les activités décrites dans le présent accord, sauf autorisation écrite préalable de l'ONU -Habitat des termes et conditions de ces paiements.

12.
Si les allocations sont versées aux fonctionnaires du pays bénéficiaire détaché auprès du projet ou programme, ils doivent être raisonnables en proportion de leur salaire et/ou pour les échelles existantes sur le marché national de l'emploi. Le montant de ces allocations ne doit pas dépasser 30 % de leur salaire.

13. 
Le [insérer le sigle du partenaire] déclare et garantit qu'aucune offre  ou un avantage de toute nature qui constitue une pratique illégale ou de corruption, a été ou seront offerts à personne par la [insérer le sigle de partenaire], soit directement, ou indirectement, à un représentant de l'ONU-Habitat, à titre d'incitation ou de récompense pour l'attribution ou de l'exécution du présent Accord. Une telle pratique constitue un motif de résiliation du présent Contrat ou la prise de toute autre mesure corrective nécessaire
14. Le [insérer le sigle du partenaire] doit informer ONU-Habitat de toute pratique illégale ou corruptrice ou de toute autre utilisation abusive de fonds dans le cadre de toute activité financée au titre du présent Accord dont l' [insérer le sigle du partenaire] est au courant, ou qui a été portée à son attention, que ce soit ou non sous la responsabilité de [insérer le sigle du partenaire]. Le [insérer le sigle du partenaire] doit fournir à ONU-Habitat des informations sur les résultats et toutes actions ou mesures prises par le [insérer le sigle du partenaire]. Dès réception de cette notification, les parties devront se consulter rapidement mutuellement afin de déterminer d'autres mesures à prendre. Le [insérer le sigle du partenaire] doit tenir ONU-Habitat informé de l'avancement d'une enquête formelle sur la question et remettre à ONU-Habitat un rapport final sur les constats d'une telle enquête au vu de ses conclusions. 
15. Le présent accord peut être résilié par chacune des parties à l'autre partie un préavis écrit de trente (30) jours avant son intention de mettre fin conformément aux procédures énoncées à l'article 13.0 de l'Annexe A, Conditions Générales.
16. Le présent Accord peut être modifié par un accord écrit entre les parties conformément à la procédure indiquée sous la section 26.0 de l'Annexe A, Conditions Générales.
17. S’il est évident pour l’une des Parties lors de la mise en œuvre du projet que l’extension au-delà de la date d’expiration établie dans le paragraphe (20) ci-dessous, sera nécessaire afin d’atteindre les objectifs du Projet, cette Partie doit, sans délai, informer l’autre Partie, en vue d’entamer les consultations pour se mettre d'accord sur une nouvelle date de fin. Après l’accord sur une date d’expiration, les parties doivent conclure une entente à cet effet, conformément au paragraphe (16) ci-dessus. 

18. Toute notification que l’une ou l’autre des Parties est appelée à donner au titre du présent Accord le sera par écrit et sera réputée avoir été donnée lorsqu’elle sera de fait parvenue à l’autre Partie, aux adresses suivantes:
	A ONU-Habitat

Pour les affaires opérationnelles:

Noms: 

Titre: 

Adresse: 

Numéro de téléphone: 

Adresse Email: 

Pour les affaires financières et administratives:

Noms: 

Titre: 

Adresse: UN-Habitat, P.O. Box 30030

Nairobi 00100, Kenya

Numéro de téléphone: 

Adresse Email: 


	A [Indiquer le sigle du partenaire]
Pour les affaires opérationnelles:

Noms: 

Titre: 

Adresse: 

Numéro de téléphone: 

Adresse Email: 

Pour les affaires financières et administratives:

Noms: 

Titre: 

Adresse: 
Numéro de téléphone: 

Adresse Email: 




19. La propriété à l'équipement et aux fournitures fournis par ONU-Habitat ou procurés à travers les fonds d'ONU-Habitat incombe à ONU-Habitat, jusqu'à ce que la propriété de ceux-ci soit transférée. À l'exception des équipements dont le titre a été transféré, tout autre équipement doit être retourné à ONU-Habitat lors de l'achèvement du projet. Ce matériel, lors de la remise à ONU-Habitat, doit être dans le même état que lors de la livraison à [insérer le sigle du partenaire], en ne tenant pas compte de l'usure normale. [Insérer le sigle du partenaire] est tenu d'indemniser ONU-Habitat pour tout équipement détruit ou endommagé en dehors de l'usure normale.
20. Le présent Accord entre en vigueur dès sa signature par les Parties, et reste en vigueur pour une période de [insérer le nombre de mois], sauf résiliation anticipée par l'une des Parties conformément à la clause (15) ci-dessus. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, représentants dûment autorisés d'ONU-Habitat et [insérer le sigle du partenaire] ont signé le présent Accord en deux exemplaires originaux en lieu et à la date indiqués ci-dessous.

	A ONU-Habitat

	A [insérer le sigle du partenaire]

	______________________________

[Insérer le nom]
[Insérer le titre]
[Insérer l’office]
Lieu:  _______________________
Date: _______________________

	_____________________________

[Insérer le nom]

[insérer le titre]

Lieu: __________________________

Date: ___________________________


ANNEXE A

Clauses Et Conditions Générales

1.0 STATUT JURIDIQUE 

L’Organisme de coopération/Entrepreneur est réputé en droit, entrepreneur indépendant à l’égard du Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat). Ses employés et ses sous-traitants ne sont réputés à aucun égard employés ou agents d’ONU-Habitat.

2.0 RESPONSABILITÉ DE L’ORGANISME DE COOPÉRATION/ENTREPRENEUR A L’ÉGARD DE SES EMPLOYÉS 
L’Organisme de coopération/Entrepreneur est responsable du professionnalisme et des compétences techniques de ses employés; il sélectionnera, pour les travaux prévus dans le présent Accord/Contrat, des personnes fiables qui feront montre d’efficacité dans l’exécution de l’Accord/du Contrat, respecteront les lois et traditions locales et les plus hautes normes de comportement moral et éthique.

3.0 CESSION
L’Organisme de coopération/Entrepreneur ne cède, ne transfère, ni ne donne en garantie le présent Accord/Contrat ou quelqu’une de ses parties, ou quelqu’un des droits, réclamations ou obligations qu’il détient en vertu de l’Accord/du Contrat, ni n’en dispose d’aucune autre manière, si ce n’est avec le consentement écrit préalable d’ONU-Habitat.

4.0 SOUS-TRAITANCE 
Si l’Organisme de coopération/Entrepreneur doit faire appel aux services de sous-traitants, il doit obtenir au préalable l’accord écrit et l’autorisation d’ONU-Habitat pour tous les sous-traitants. L’acceptation d’un sous-traitant par ONU-Habitat ne dégage l’Organisme de coopération/Entrepreneur d’aucune des obligations qui lui incombent en vertu du présent Accord/Contrat. Les clauses de tout contrat de sous-traitance sont subordonnées et conformes aux dispositions du présent Accord/Contrat.

5.0 INDEMNISATION 
L’Organisme de coopération/Entrepreneur indemnisera, mettra hors de cause et défendra à ses frais ONU-Habitat, ses hauts fonctionnaires, agents, fonctionnaires et employés contre toutes poursuites, réclamations, revendications et engagements de toute nature, y compris les frais et dépenses, découlant d’actions ou d’omission de sa part ou de la part de ses employés, agents ou sous-traitants, dans l’exécution du présent Accord/Contrat. La présente disposition couvre, notamment, les réclamations et responsabilités en matière d’indemnisation des accidents du travail et des maladies professionnelles, la responsabilité du fait des résultats de la présente coopération et la responsabilité découlant de l’utilisation par l’Organisme de coopération/Entrepreneur, ses employés, agents ou sous-traitants, d’inventions ou de mécanismes brevetés, de documents protégés par des droits d’auteur ou d’autres droits de propriété intellectuelle. La résiliation du présent Accord/Contrat ne dégage pas l’Organisme de coopération/Entrepreneur des obligations visées dans le présent article.

6.0 ASSURANCE ET RESPONSABILITÉ À L’ÉGARD DE TIERS
6.1 L’Organisme de coopération/Entrepreneur contracte et maintient une assurance tout risque de ses biens et matériels utilisés pour l’exécution du présent Accord/Contrat.

6.2 L’Organisme de coopération/Entrepreneur contracte et maintient une assurance contre les accidents du travail et maladies professionnelles, ou une assurance équivalente, suffisante pour couvrir toutes les demandes d’indemnisation du personnel en cas de blessures corporelles ou de décès en rapport avec l’exécution du présent Accord/Contrat.

6.3 L’Organisme de coopération/Entrepreneur contracte et maintient également une assurance responsabilité d’un montant suffisant pour couvrir les réclamations de tiers au titre de décès ou de dommage corporels, ou de  blessures corporelles, ou de pertes ou dommages matériels, imputables ou liés à la prestation de services en vertu du présent Accord/Contrat ou à l’exploitation de véhicules, navires, aéronefs ou autres matériels appartenant à l’Organisme de coopération/Entrepreneur ou à ses agents, employés ou sous-traitants ou loués par ceux-ci, dans l’exécution des travaux ou services liés à l’Accord/Contrat.

6.4 À l’exception de l’assurance contre les accidents du travail et maladies professionnelles, les polices d’assurance visées dans le présent article :

6.4.1 Désignent ONU-Habitat comme assuré additionnel;

6.4.2 Comportent une renonciation à la subrogation de l’organisme assureur des droits de l’Organisme de coopération/Entrepreneur opposables à ONU-Habitat;

6.4.3 Stipulent que l’organisme assureur adresse à ONU-Habitat un préavis écrit de trente (30) jours avant toute annulation ou modification de couverture.

6.5 L’Organisme de coopération/Entrepreneur fournit à ONU-Habitat, sur sa demande, des preuves satisfaisantes démontrant qu’il a contracté les assurances visées dans le présent article.

7.0 SERVITUDES OU HYPOTHÈQUES 
 L’Organisme de coopération/Entrepreneur ne cause ni n’autorise le dépôt ou le maintien par quiconque, auprès de quelque service officiel que ce soit ou auprès d’ONU-Habitat, d’une quelconque hypothèque, saisie ou autre servitude au titre de sommes exigibles ou à recevoir pour tous travaux effectués ou articles fournis en vertu du présent Accord/Contrat, ou en raison de toute autre réclamation ou exigence visant l’Organisme de coopération/Entrepreneur. 

8.0 PROPRIÉTÉ DU MATÉRIEL : ONU-Habitat conserve la propriété de tout matériel et des fournitures qu’elle pourra mettre à la disposition de l’Organisme de coopération/Entrepreneur; ce dernier lui restitue ledit matériel à l’expiration du présent Accord/Contrat ou dès qu’il n’en a plus besoin. Le matériel est restitué à ONU-Habitat dans l’état où l’Organisme de coopération/Entrepreneur en a pris livraison, sous réserve de l’usure normale. L’Organisme de coopération/Entrepreneur est tenu d’indemniser ONU-Habitat pour tout matériel endommagé ou dégradé au-delà de l’usure normale.

9.0 DROITS D’AUTEUR, BREVETS ET AUTRES DROITS DE PROPRIÉTÉ
9.1 À moins que l’Accord/le Contrat n’en dispose expressément autrement par écrit, ONU-Habitat détient tous les droits de propriété intellectuelle et autres droits de propriété protégés, notamment mais non exclusivement les brevets, droits d’auteurs et marques de fabriques afférents aux produits, procédés, inventions, idées, techniques ou documents et autres matériels qui ont un rapport direct avec l’exécution de l’Accord/du Contrat ou sont produits, préparés ou rassemblés aux fins de réalisation de l’Accord/Contrat ou au cours de son exécution. L’Organisme de coopération/Entrepreneur reconnaît et convient que ces produits, documents et autres articles sont issus d’un travail commandé par ONU-Habitat.

9.2 À la demande d’ONU-Habitat, l’Organisme de coopération/Entrepreneur prend toutes les mesures voulues, établit tous les documents requis et fait de manière générale le nécessaire pour s’assurer ces droits de propriétés et les transférer ou en autoriser la licence à ONU-Habitat conformément aux règles du droit applicable et aux clauses du présent Accord/Contrat.

9.3 Sous réserve des dispositions qui précèdent, les cartes, schémas, photographies, mosaïques, plans, rapports, projections, recommandations, documents et toutes autres données rassemblées ou reçues par l’Organisme de coopération/Entrepreneur en vertu de l’Accord/du Contrat sont la propriété d’ONU-Habitat, sont mis à sa disposition pour consultation ou inspection dans des délais et lieux raisonnables, sont considérés comme confidentiels et, à l’achèvement des travaux prévus par l’Accord/Contrat, sont remis exclusivement à des fonctionnaires d’ONU-Habitat habilités à cet effet.

10.0 UTILISATION DU NOM, DE L’EMBLÈME OU DU SCEAU OFFICIEL DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET D’ONU-HABITAT 

L’Organisme de coopération/Entrepreneur ne fait état publiquement, à des fins publicitaires ou autres, de sa qualité de prestataire de services à ONU-Habitat, ni n’utilise d’aucune autre manière le nom, l’emblème ou le sceau officiel d’ONU-Habitat ou de l’Organisation des Nations Unies, ou une abréviation quelconque du nom d’ONU-Habitat, dans le cadre de son activité professionnelle ou autrement.

11.0 CONFIDENTIALITÉ DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS 
 Les informations et données que l’une ou l’autre des Parties considèrent comme étant protégées et qui sont fournies ou divulguées par une Partie (« Communicateur ») à l’autre (« Destinataire ») et désignées comme confidentielles (« Information(s) ») doivent être traitées comme telles par l’autre Partie dans le cadre de l’exécution de l’Accord/du Contrat; les règles ci-après s’appliquent à l’utilisation de ces informations et données :

11.1 Le Destinataire :

11.1.1 Exerce la même discrétion et prend les mêmes précautions pour empêcher la divulgation, la publication ou la diffusion des informations du Communicateur que pour des informations lui appartenant qu’il/elle ne voudrait pas voir divulguer, publier ou diffuser;

11.1.2 Ne peut utiliser les informations du Communicateur qu’aux fins pour lesquelles elles lui ont été communiquées.

11.2 À condition que le Destinataire soit lié par un Accord/Contrat écrit avec les personnes ou entités énumérées ci-après, stipulant qu’elles doivent traiter l’information conformément au présent Accord/Contrat et article 13, le Destinataire pourra communiquer les informations :

11.2.1 À des tiers si le Communicateur lui en a préalablement donné l’autorisation écrite;

11.2.2 Aux employés, fonctionnaires, représentants ou agents du Destinataire dans la mesure où ils ont besoin de l’information pour l’exécution de l’Accord/du Contrat, et les employés, fonctionnaires, représentants ou agents d’une personne morale qu’elle contrôle, qui la contrôle ou qui est contrôlée par une personne morale contrôlant aussi le Destinataire avec laquelle elle exerce un contrôle commun, qui a besoin de ces informations pour exécuter les obligations découlant du présent Accord/Contrat, étant entendu qu’une personne morale contrôlée désigne aux fins des présentes :

11.2.2.1 Une entité constituée dans laquelle la Partie détient ou contrôle autrement, directement ou indirectement, plus de cinquante pour cent (50 %) de ses actions avec droit de vote;

11.2.2.2 Toute entité sur laquelle la Partie exerce un pouvoir de direction réel;

11.2.2.3 Pour ONU-Habitat, un organe directeur ou subsidiaire établi conformément à sa charte.

11.3 L’Organisme de coopération/Entrepreneur peut divulguer des informations s’il y est légalement tenu, à condition, sous réserve et sans déroger aux privilèges et immunités de l’Organisation des Nations Unies et d’ONU-Habitat, qu’il reçoive une demande en ce sens, d’en informer ONU-Habitat suffisamment à l’avance pour lui permettre d’avoir une opportunité raisonnable de prendre des mesures de protection ou toutes autres dispositions utiles.

11.4 ONU-Habitat peut divulguer les informations dans la mesure où elle y est tenue par la Charte des Nations Unies, les résolutions ou règlements adoptés par l’Assemblée générale ou les règles promulguées par le Secrétaire général.

11.5 Le Destinataire est libre de divulguer des informations qu’il a obtenues sans restriction de tiers, celles que le Communicateur a lui-même communiquées à des tiers sans les désigner comme confidentielles, celles qu’elle détenait précédemment et les informations qu’elle détient indépendamment de l’exécution de l’Accord/du Contrat.

11.6 Les obligations et restrictions concernant la confidentialité sont applicables pendant toute la durée de l’Accord/du Contrat, y compris toute période de prorogation et, sauf disposition contraire de l’Accord/du Contrat, restent en vigueur après sa résiliation ou fin.

12.0 CAS DE FORCE MAJEURE, AUTRES CHANGEMENTS DE SITUATION

12.1 S’il survenait un évènement constituant un cas de force majeure, l’Organisme de coopération/Entrepreneur adressera aussitôt que possible à ONU-Habitat une notification écrite en lui donnant tous les détails de l’évènement ou du changement de situation qui le mettent dans l’impossibilité, totale ou partielle, de s’acquitter de ses obligations et d’exercer les responsabilités qui lui incombent en vertu du présent Accord/Contrat. L’Organisme de coopération/Entrepreneur informe aussi ONU-Habitat de tout autre changement de situation ou évènement qui fait ou risque de faire obstacle à l’exécution de l’Accord/Contrat. Après réception de la notification requise en vertu du présent article, ONU-Habitat prend, à sa discrétion, les mesures qu’elle juge appropriées ou nécessaires en la circonstance, y compris l’octroi à l’Organisme de coopération/Entrepreneur d’un délai supplémentaire raisonnable pour l’exécution d’obligations découlant du présent Accord/Contrat.

12.2 Si l’Organisme de coopération/Entrepreneur est mis de manière permanente dans l’impossibilité, totale ou partielle, par cas de force majeure, de s’acquitter de ses obligations et d’exercer les responsabilités qui lui incombent en vertu du présent Accord/Contrat, ONU-Habitat est en droit de suspendre ou de résilier le présent Accord/Contrat dans les mêmes termes et conditions que ceux visés à l’article 13 (« Résiliation »), si ce n’est que la durée du préavis est dans ce cas de sept (7) jours et non de trente (30) jours. Dans tous les cas, ONU-Habitat est en droit de considérer l’Organisme de Coopération/ Entrepreneur dans l’incapacité permanente de répondre à ses engagements pris sous le présent Accord/ Contrat, dans le cas où l’Organisme de Coopération/ Entrepreneur serait dans l’incapacité de réaliser ses engagements, complètement ou en partie, en raison d’un cas de force majeure pour toute période excédant quatre-vingt-dix (90) jours.

12.3 Aux fins du présent article, on entend par force majeure les phénomènes naturels imprévisibles et imparables, les guerres (déclarées ou non), les invasions, les révolutions, les insurrections ou tous autres évènements de nature ou gravité semblable. L’Organisme de coopération/Entrepreneur reconnaît et convient que, s’il est appelé à exécuter des obligations découlant du présent Accord/Contrat pour ou dans une zone où ONU-Habitat mène, prépare ou est en train de replier une opération de maintien de la paix, une opération humanitaire ou une opération analogue, la difficulté des conditions qui y règnent et les troubles civils qui peuvent y survenir, s’ils retardent l’exécution d’obligations découlant de l’Accord/du Contrat ou y font obstacle, ne constituent pas en eux-mêmes des cas de force majeure au sens du présent Accord/Contrat.

13.0 RÉSILIATION

13.1 L’une ou l’autre des Parties peut résilier le présent Accord/Contrat en totalité ou en partie, pour un motif valable, moyennant un préavis de trente (30) jours adressé par écrit à l’autre Partie. Le fait d’engager une procédure arbitrale conformément à l’article 15.2 (« Arbitrage ») ci-après n’est pas réputé constituer une résiliation du présent Accord/Contrat.

13.2 ONU-Habitat peut résilier le présent Accord/Contrat à tout moment dans l’éventualité où le mandat ou le financement du Projet serait suspendu ou terminé, auquel cas elle rembourse à l’Organisme de coopération/Entrepreneur tous les frais raisonnables engagés par celui-ci avant la réception de l’avis de résiliation.

13.3 Si elle résilie le contrat en vertu du présent article, ONU-Habitat n’est tenue de payer à l’Organisme de coopération/Entrepreneur que les travaux ou services effectués à la satisfaction de l’Organisation et conformes aux clauses du présent Accord/Contrat.

13.4 Si l’Organisme de coopération/Entrepreneur est déclaré en faillite ou mis en liquidation ou devient insolvable, s’il procède à une cession au profit de ses créanciers ou si un administrateur judiciaire est désigné en raison de son insolvabilité, ONU-Habitat, sans préjudice de tout autre droit ou recours qu’elle pourrait avoir en l’espèce, peut résilier le présent Accord/Contrat sur le champ. L’Organisme de coopération/Entrepreneur informe immédiatement ONU-Habitat de la survenue de tout évènement parmi ceux énumérés ci-dessus. 
13.5 Les dispositions de cet Article 13 sont sous toutes réserves d’autres droits ou recours des Nations Unies ou d’ONU Habitat selon les termes du présent ou de tout autre Accord/ Contrat.
14.0 NON- RESILIATION DES DROITS
L’échec d’une des parties à exercer quelconques droits qui lui sont reconnus, que ce soit selon les termes du présent ou de tout autre Accord/ Contrat, n’est pas réputé constituer dans aucun cas, une exonération pour l’autre partie pour quelque droit ou recours qui y soit associé et ne décharge pas les parties de leurs obligations prévues dans le présent Accord/Contrat. 

15.0 RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
15.1 Les Parties font tout leur possible pour régler à l’amiable tout litige, controverse ou réclamation né du présent Accord/Contrat ou d’une violation de ce dernier, de sa résiliation ou de sa nullité. Si les Parties souhaitent parvenir à un règlement à l’amiable par voie de conciliation, elles appliquent le Règlement de conciliation de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) ou toute autre procédure dont elles auraient convenues par écrit.

15.2 Arbitrage : Tout litige, controverse ou réclamation entre les Parties découlant de l’Accord/Contrat ou d’une violation de ce dernier, de sa résiliation ou de sa nullité, s’il n’est pas réglé à l’amiable en vertu de l’article 16.1 ci-dessus dans les soixante (60) jours qui suivent la réception par une Partie de la demande écrite de règlement à l’amiable émanant de l’autre Partie, est soumis par l’une ou l’autre des Parties à l’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage de la CNUDCI en vigueur. Les décisions du tribunal d’arbitrage sont rendues conformément aux principes généraux du droit commercial international. Pour toutes les questions relatives aux preuves, le tribunal d’arbitrage sera guidé par les règles complémentaires régissant la présentation et la réception des preuves dans l’arbitrage commercial international de l’Association Internationale du Barreau, édition du 28 mai 1983. Le tribunal d’arbitrage peut ordonner la restitution ou la destruction de biens corporels ou incorporels ou d’informations confidentielles fournies en vertu de l’Accord/Contrat, la résiliation de l’Accord/Contrat ou toute autre mesure conservatoire de biens ou de services, corporels ou incorporels, ou d’informations confidentielles fournies en vertu de l’Accord/Contrat, en vertu des pouvoirs qu’il détient de l’article 26 (« Mesures provisoires ou conservatoires ») et de l’article 32 (« Forme et effet de la sentence ») du Règlement d’arbitrage de la CNUDCI. Le tribunal d’arbitrage n’a pas le pouvoir d’ordonner le paiement de dommages-intérêts punitifs. En outre, à moins qu’il n’y soit expressément stipulé dans le présent Accord/Contrat, le tribunal d’arbitrage n’a pas le pouvoir d’ordonner le paiement d’intérêts d’un taux supérieur au taux interbancaire pratiqué à Londres (« LIBOR »), ni le paiement d’intérêts composés. Toute sentence rendue à l’issue d’un arbitrage s’impose aux Parties et règle définitivement leur différend, controverse ou réclamation.

16.0 PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS : 
Aucune disposition du présent Accord/Contrat ou s’y rapportant ne sera considérée comme une renonciation, expresse ou implicite, à l’un des quelconques privilèges ou immunités de l’Organisation des Nations Unies, y compris ONU-Habitat. 

17.0 EXONÉRATION FISCALE

17.1 La section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies stipule notamment que l’Organisation des Nations Unies, y compris ONU-Habitat, est exonérée de tout impôt direct, à l’exception de la rémunération de services d’utilité publique, et de tous droits de douane ou redevances de nature similaire à l’égard d’objets importés ou exportés pour son usage officiel. En cas de refus des autorités gouvernementales de reconnaître les exonérations d’impôts, de droits ou de redevances dont jouit ONU-Habitat, l’Organisme de coopération/Entrepreneur consultera immédiatement ONU-Habitat en vue de déterminer une procédure mutuellement acceptable.

17.2 En conséquence, l’Organisme de coopération/Entrepreneur autorise ONU-Habitat à déduire de ses factures les montants correspondant à de tels impôts, droits ou redevances, à moins qu’il n’ait consulté ONU-Habitat avant de les payer et qu’ONU-Habitat l’ait, dans chaque cas, expressément autorisé à payer, sous réserve de tels impôts, droits ou redevances. En pareil cas, l’Organisme de coopération/Entrepreneur remettra à ONU-Habitat une preuve écrite attestant que le paiement de ces impôts, droits ou redevances a été effectué et dûment autorisé.

18.0 AUDITS ET ENQUETES
18.1 Chaque facture payée par ONU-Habitat est sujette à un audit post-paiement par des auditeurs d’ONU-Habitat internes ou externes, ou par tout autre agent d’ONU-Habitat autorisé et qualifié, à n’importe quel moment durant la période du présent Accord/Contrat et pour une période de trois (3) ans suivant l’expiration ou la résiliation préalable du présent Accord/Contrat. ONU-Habitat est habilité à être remboursé par l’Organisme de coopération/Entrepreneur de tous montants présentés par de tels audits comme ayant été payés par ONU-Habitat et n’étant pas en conformité avec les termes et conditions du présent Accord/Contrat.

18.2
ONU-Habitat peut mener des enquêtes en relation avec tout aspect de cet Accord/Contrat ou selon le présent Accord/Contrat, et les opérations de l’Organisme de coopération/Entrepreneur généralement en lien avec la réalisation du présent Accord/Contrat à tout moment pendant la durée de cet Accord/Contrat, pendant une période de trois (3) ans suivant l’expiration ou la résiliation préalable du présent Accord/Contrat.

18.3
L’Organisme de coopération/Entrepreneur doit apporter sa totale coopération dans les délais demandés avec tout type d’inspection, audit post-paiement ou enquêtes. Une telle coopération inclut, mais n’est pas limitée à, l’obligation par l’Organisme de coopération/Entrepreneur de rendre disponible son personnel et toute documentation pertinente pour la réalisation de ces objectifs dans des délais raisonnables et à des conditions raisonnables, et de permettre à ONU-Habitat d’accéder aux locaux de l’Organisme de coopération/Entrepreneur dans des délais raisonnables et sous des conditions raisonnables, en lien avec l’accès au personnel et à la documentation pertinente de l’Entrepreneur. L’Organisme de coopération doit demander à ses agents, incluant mais non limités à, avocats, comptables ou autres conseillers de l’Organisme de coopération/Entrepreneur, de coopérer de façon raisonnable dans le cadre de toute inspection, audit post-paiement ou enquêtes menés par ONU-Habitat selon les présentés modalités.

19.0 LIMITATION DES PROCEDURES 

A l’exception de toute obligation d’indemnisation suivant l’article 5, ci-dessus, ou si autrement présenté dans le présent Accord/Contrat, toute procédure arbitrale conformément à l’Article 15.2, ci-dessus, résultant du présent Accord/Contrat doit être débutée dans les trois (3) ans suivant la survenue du litige. 

20.0 DISPOSITIONS ESSENTIELLES 

L’Organisme de coopération/Entrepreneur reconnait et accepte que chaque clause des articles 21 à 26 constituent des dispositions essentielles du présent Accord/Contrat et que toute violation d’une de ces clauses donne droit à ONU-Habitat de résilier cet Accord/Contrat ou tout autre contrat avec ONU-Habitat immédiatement après en avoir informé l’Organisme de coopération/Entrepreneur, sans autre responsabilité, frais de résiliation ou quelconques responsabilités de quelqu‘ordre que ce soit.

21.0 SOURCE DES INSTRUCTIONS 
L’Organisme de coopération/Entrepreneur ne sollicite ni n’accepte aucune instruction d’une quelconque autorité extérieure à ONU-Habitat en rapport avec la prestation de ses services en vertu du présent Accord/Contrat. L’Organisme de coopération/Entrepreneur ne prend aucune mesure susceptible de porter préjudice à l’Organisation des Nations Unies ou à ONU-Habitat et s’acquitte de ses engagements en tenant le plus grand compte des intérêts d’ONU-Habitat.

22.0 INTERDICTION DE L’OCTROI D’AVANTAGES À DES FONCTIONNAIRES 
L’Organisme de coopération/Entrepreneur atteste qu’il n’a octroyé, ni ne proposera, à aucun fonctionnaire de l’Organisation des Nations Unies et d’ONU-Habitat un quelconque avantage direct ou indirect découlant de l’exécution du présent Accord/Contrat ou de l’attribution de celui-ci. L’Organisme de coopération/Entrepreneur convient que tout manquement à la présente disposition sera assimilé à l’inexécution d’une clause essentielle du présent Accord/Contrat.

23.0 RESPECT DES LOIS 
L’Organisme de coopération/Entrepreneur respecte toutes les lois, ordonnances et règlementations qui touchent à l’exécution des obligations qui lui incombent en vertu du présent Accord/Contrat.

24.0 TRAVAIL DES ENFANTS
L’Organisme de coopération/Entrepreneur affirme et garantit que ni lui, ni ses entités apparentées (le cas échéant), ni tout autre filiale ou entités affiliées (le cas échéant) de l’Organisme de coopération/ Entrepreneur, n’est engagé dans des pratiques en contradiction avec les droits présentés dans la Convention pour les Droits de l’Enfant, y compris l’Article 32 de celle-ci, qui inter alia, exige que tout enfant doit être protégé de tout travail  susceptible d’être dangereux, d’interférer avec l’éducation de l’enfant ou d’être nuisible à la santé ou au développement physique, mental, spirituel, moral ou social de l’enfant. 

25.0 EXPLOITATION SEXUELLE
25.1 L’Organisme de coopération/Entrepreneur prend toutes les mesures appropriées pour empêcher ses employés ou tout autre personne engagée pour exécuter des services au titre du présent Accord/Contrat de se livrer à des actes d’exploitation sexuelle ou à des abus sexuels à l’égard de quiconque. En ce sens, toute activité sexuelle avec une personne âgée de moins de 18 ans, indépendamment des lois relatives à l’âge du consentement, constitue une forme d’exploitation et d’abus sexuels à l’égard de cette personne. En outre, l’Organisme de coopération/Entrepreneur s’abstient et prend toutes les mesures appropriées pour interdire à ses employés ou d’autres personnes engagées de demander des faveurs sexuelles ou d’imposer toute autre forme de comportement sexuel à caractère dégradant ou d’exploitation en échange d’une somme d’argent, de biens, de services, d’offres d’emploi ou autres. L’Organisme de coopération/Entrepreneur déclare savoir et convient que les présentes dispositions constituent une clause essentielle de l’Accord/du Contrat et que toute violation de ces dispositions autorise ONU-Habitat à résilier immédiatement le présent Accord/Contrat, moyennant notification à l’Organisme de coopération/Entrepreneur, sans être redevable d’aucune pénalité au titre d’une telle résiliation et sans que sa responsabilité soit engagée d’une quelconque manière.

25.2 ONU-Habitat n’applique pas la norme qui précède relative à l’âge dans le cas où un employé de l’Organisme de coopération/Entrepreneur ou toute autre personne qu’il pourra engager pour exécuter les services au titre de l’Accord/du Contrat, est marié à une personne âgée de moins de 18 ans avec laquelle il a des relations sexuelles et dont le mariage est valable en vertu de la législation du pays dont il est ressortissant.

26.0 POUVOIR DE MODIFIER LES CLAUSES DE L’ACCORD/DU CONTRAT 
Aucune modification ou révision du présent Accord/Contrat n’est valable et ne peut être opposée à ONU-Habitat si elle n’a pas fait l’objet d’un amendement au présent Accord/Contrat signé par l’Organisme de coopération/Entrepreneur et par le fonctionnaire d’ONU-Habitat dûment habilité.
ANNEX B
Document de projet et Calendrier de la Mise en œuvre
NOTES DE SEULEMENT :
· Le document de projet doit être une analyse détaillée du projet à mettre en œuvre. Il rassemble toutes les informations clés nécessaires à la mise en œuvre réussie du projet.

· Le calendrier d'exécution/plan de travail doit contenir des échéanciers pour les différentes activités liées au projet et leurs dates d'échéance.

· l'annexe B est le principal outil de contrôle de savoir si un partenaire est un rendement satisfaisant des activités ou tâches connexes en ce qui concerne le projet.

· Ce calendrier des liens vers la section B du formulaire de demande et l'article 2 du présent Accord.

ANNEX C
Budget et Calendrier des versements
NOTES DE SEULEMENT :
· Le budget est une description détaillée du plan financier. Il souligne combien les activités dans le cadre du projet coûtera.

· Le budget se décompose à des lignes budgétaires qui intègrent le coût de chaque activité / sortie dans le cadre du projet.

· Le calendrier de paiement fixe le montant et le pourcentage pour chaque tranche, les conditions rattachées à des décaissements et l'heure prévue du décaissement.

· liens Ce calendrier revenir à l'article 5 du présent Accord.

· La contribution en nature visée à l'alinéa 4 (a), « [Insérer acronyme de partenaires] responsabilités " de l'Accord doit être :

(i) 
nécessaires et raisonnables pour la réalisation des objectifs du projet en vertu du présent Accord ;

(ii) 
vérifiable et soutenue par des preuves documentaires ;

(iii) 
enregistrées dans le système comptable (c.-à- inscrits dans le grand livre général) , présenté dans les états financiers du projet et vérifiable (si nécessaire ) ; et

(iv) 
d'une valeur à la juste valeur de marché. La base pour déterminer la valeur de la contribution en nature doit être documenté et doit être évaluée de manière indépendante. Preuve de l'ensemble des évaluations devrait être conservé à des fins de vérification.

· La contribution monétaire décrit l'article 4 (a) " [Insérer acronyme de partenaires] responsabilités " de l'Accord doit être :

(i) 
vérifiable et soutenue par des preuves documentaires ; et

(ii) 
enregistrées dans le système comptable (c.-à- entré dans le grand livre général), présenté dans les états financiers du projet et vérifiable (si nécessaire).

PAGE  
Page - 13 - of 13

